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ANNEXE 

 

 

DÉCISION DU CONSEIL 

concernant l’ajout des discours de haine et des crimes de haine aux domaines de 

criminalité visés à l’article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l’Union européenne, et notamment son article 17, paragraphe 1,  

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 83, 

paragraphe 1, troisième alinéa,  

vu l’approbation du Parlement européen1,  

considérant ce qui suit: 

(1) Toutes les formes et manifestations de haine et d’intolérance, y compris les 

discours de haine et les crimes de haine, sont incompatibles avec les valeurs de 

l’Union que sont la dignité humaine, la liberté, la démocratie, l’égalité, l’État de 

droit et le respect des droits de l’homme, y compris les droits des personnes 

appartenant à des minorités consacrés à l’article 2 du traité sur l’Union 

européenne (ci-après le «TUE»). Ces valeurs sont communes aux États membres 

dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la 

tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes.  

(2) L’Union constitue un espace de liberté, de sécurité et de justice dans le respect 

des droits fondamentaux et des différents systèmes et traditions juridiques des 

États membres. Elle a pour objectif d’assurer un niveau élevé de sécurité, grâce à 

des mesures qui visent notamment à prévenir et à combattre la criminalité, le 

racisme et la xénophobie. 

(3) En vertu de l’article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après le «TFUE»), le Parlement européen et le Conseil peuvent 

établir des règles minimales relatives à la définition des infractions pénales et 

des sanctions dans des domaines de criminalité particulièrement grave revêtant 

une dimension transfrontière résultant du caractère ou des incidences de ces 

infractions ou d’un besoin particulier de les combattre sur des bases communes. 

Ces domaines de criminalité sont énumérés dans ledit article.  

(4) En l’état, cette liste de domaines de criminalité ne permet pas d’établir des règles 

minimales concernant la définition et la répression des discours et crimes de 

haine. 

(5) La décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil2 prévoit des sanctions pénales 

effectives, proportionnées et dissuasives, applicables dans toute l’Union, pour 

les discours et crimes de haine à caractère raciste et xénophobe. Elle exige des 

                                                           
1  JO C […] du […], p. […]. 
2 Décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et 

manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal (JO L 328 du 6.12.2008, p. 55). 
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États membres qu’ils érigent en infraction pénale les discours de haine, à savoir 

l’incitation publique à la violence ou à la haine fondée sur la race, la couleur, la 

religion, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique. La même exigence 

s’applique pour toutes les infractions, autres que les discours de haine, commises 

avec une motivation raciste ou xénophobe.  

(6) La nécessité de lutter efficacement contre les discours et crimes de haine fondés 

sur des motifs autres que ceux qui sont couverts par la décision-cadre 

2008/913/JAI, et en particulier sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge et le 

handicap, a été mise en lumière dans les stratégies pour une Union de l’égalité, à 

savoir la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-

20253, la stratégie en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes 

LGBTIQ pour la période 2020-20254 et la stratégie en faveur des droits des 

personnes handicapées 2021-20305.  

(7) L’UE et tous ses États membres sont parties à la convention des Nations unies 

relative aux droits des personnes handicapées. L’article 16 de cette convention, 

qui concerne le droit de ne pas être soumis à l’exploitation, à la violence et à la 

maltraitance, dispose que les parties sont censées prendre toutes mesures 

législatives, administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées 

pour protéger les personnes handicapées. Il convient de protéger les personnes 

handicapées à leur domicile comme à l’extérieur, contre toutes formes 

d’exploitation, de violence et de maltraitance. Il convient que les parties 

prennent également toutes mesures appropriées pour prévenir toutes les formes 

d’exploitation, de violence et de maltraitance. L’article 17, relatif à la protection 

de l’intégrité de la personne, dispose que toutes les personnes handicapées ont 

droit au respect de leur intégrité physique et mentale sur la base de l’égalité avec 

les autres. 

(8) Comme cela est également reconnu à l’échelon international6, les discours et 

crimes de haine ont la particularité d’être motivés par des préjugés, qui poussent 

leurs auteurs à s’attaquer à des personnes ou des groupes qui présentent les 

mêmes caractéristiques protégées, ou sont perçus comme tels. La haine est 

inhérente aux deux phénomènes et constitue le mobile commun de toutes les 

infractions connexes.  

(9) Les discours et crimes de haine portent atteinte aux valeurs et droits 

fondamentaux sur lesquels repose l’Union, en particulier la dignité humaine et 

l’égalité. En outre, ils portent atteinte non seulement aux personnes qui en sont 

victimes, mais aussi aux communautés et à la société tout entière, notamment 

                                                           
3 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions, «Une Union de l’égalité: stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et 

les femmes 2020-2025», 5.3.2020, COM(2020) 152. 
4 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions, «Union de l’égalité: stratégie en faveur de l’égalité de traitement à l’égard 

des personnes LGBTIQ pour la période 2020-2025», 12.11.2020, COM(2020) 698. 
5 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions, «Union de l’égalité: Stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 

2021-2030», 3.3.2021, COM(2021) 101. 
6 Voir par exemple la recommandation nº R (97) 20 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe aux États 

membres sur le «discours de haine» et la décision nº 9/09 du Conseil ministériel de l’OSCE du 2 décembre 2009, 

intitulée «Lutte contre les crimes de haine». 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0152&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52020DC0698
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2021:101:FIN
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parce qu’ils brident la liberté d’expression. Ils compromettent le pluralisme et la 

tolérance en créant une polarisation et en nuisant au débat public et à la vie 

démocratique.  

(10) La liberté d’expression et d’information est consacrée à l’article 11 de la charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne et constitue l’un des fondements 

essentiels d’une société démocratique. Pour protéger les droits et les libertés 

d’autrui et répondre véritablement aux objectifs d’intérêt général reconnus par 

l’Union, il est nécessaire d’ériger les discours de haine en infraction. Il convient 

que toute législation de l’Union qui impose aux États membres d’incriminer les 

discours de haine et qui porte ainsi atteinte au droit à la liberté d’expression soit 

proportionnée et respecte l’essence de ce droit.  

(11) Les discours de haine peuvent causer non seulement des conflits, mais aussi des 

crimes de haine. Tous deux se propagent au-delà des frontières nationales. Il est 

facile de reproduire des discours de haine et de les diffuser largement en ligne 

par l’internet, notamment dans les médias sociaux, et hors ligne, dans des 

émissions télévisées, des événements publics, la presse écrite et des allocutions 

politiques. Les crimes de haine peuvent être commis ou facilités par des réseaux 

comptant des membres dans plusieurs pays, qui inspirent, organisent ou 

perpètrent des agressions physiques. Plus généralement, les crimes de haine ont 

un effet d’entraînement dans tous les États membres, ce qui contribue à créer un 

climat de peur et risque de générer des conflits sociaux. 

(12) Les discours et crimes de haine sont très courants dans toute l’Union, et ils se 

sont multipliés ces dernières années. En particulier, la pandémie de COVID-19 a 

exacerbé les sentiments d’insécurité, d’isolement et de peur. Dans ce climat, les 

discours de haine ont prospéré et ont aussi ciblé des populations déjà 

marginalisées, ce qui a également donné lieu à des crimes de haine. 

(13) Les discours et crimes de haine portent atteinte aux fondements mêmes d’une 

société démocratique et pluraliste et aux valeurs communes consacrées à 

l’article 2 du TUE. Le caractère particulièrement grave de ces comportements, 

de par leur incidence sur les valeurs et droits fondamentaux, ainsi que leur nature 

transfrontière appellent une action conjointe à l’échelon de l’Union. L’Union 

doit mettre au point une solution pénale commune pour traiter efficacement les 

problèmes que posent les discours et crimes de haine. Cette solution garantirait 

également une protection cohérente des victimes de crimes de haine ainsi que 

l’accès aux mesures de protection spéciales accordées aux victimes les plus 

vulnérables de la criminalité. Une approche commune devrait également 

renforcer la coopération judiciaire entre les États membres, qui est indispensable 

en raison de la dimension transfrontière de ces phénomènes.  

(14) Les discours et crimes de haine remplissent donc les critères énoncés à 

l’article 83, paragraphe 1, du TFUE et peuvent constituer un nouveau «domaine 

de criminalité», qui s’ajoutera à ceux déjà énumérés dans cette disposition.  

(15) Il convient donc tout d’abord d’étendre la liste des domaines de criminalité 

énumérés à l’article 83, paragraphe 1, du TFUE, de manière à permettre ensuite 

l’adoption des dispositions de droit dérivé qui établiront les règles minimales 

relatives à la définition et à la sanction des discours et crimes de haine.  
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(16) La présente décision ne devrait pas avoir d’incidence sur les actions qui pourront 

être entreprises par la suite. En particulier, elle ne préjuge pas de la portée et du 

contenu du droit dérivé à proposer ultérieurement. 

(17) Il convient d’élaborer la proposition de la Commission concernant ce droit 

dérivé conformément aux exigences en matière d’amélioration de la 

réglementation, notamment en l’accompagnant d’une analyse d’impact et d’une 

vaste consultation. En particulier, il convient que la Commission consulte les 

États membres lors de l’élaboration de ce droit dérivé, notamment sur les 

spécificités des cadres législatifs nationaux relatifs au droit pénal et aux droits 

fondamentaux, 

 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:  

Article premier 

Les discours de haine et crimes de haine constituent un domaine de criminalité au sens de 

l’article 83, paragraphe 1, du TFUE. 

 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l’Union européenne. 

 

Fait à Bruxelles, le 

 Par le Conseil 

 Le président 
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